            Grilles indiciaires en 2024 : PM, GC et ASVP
Depuis le 1er janvier 2024, tous les agents de la fonction publique bénéficient d’une hausse de  rémunération : 5 points d’indice majoré par échelon. 

Cette attribution de points d’indice s’applique en complément d’autres mesures comme la revalorisation du      point d’indice déjà revalorisé au 1er juillet 2023.

Le décret n°2024-283 du 28 mars 2024 a aligné  la carrière du garde champêtre chef principal du cadre d’emploi des gardes champêtres à celle du grade de brigadier chef principal du cadre d’emplois des agents de police municipales, en modifiant son échelonnement indiciaire.
Le décret n° 2023-1272 du 26 décembre 2023 a, quant à lui, assouplit les règles relatives à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux.
A ce titre, il réduit de trois à deux, le nombre de recrutements externes de fonctionnaires nécessaire pour permettre une promotion interne ainsi que la durée pour appliquer la dérogation à la règle des quotas en cas de recrutement de fonctionnaires en trop faible quantité.
Cette disposition est entrée en vigueur au 1er janvier 2024.
           Les grilles indiciaires
Cadre d’emplois des agents de police municipale
Décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de police municipale
Les grades :
	Les grades
	Les grilles de rémunération

	Gardien / Brigadier
	C2

	Brigadier-chef principal
	NEI

	Chef de police municipale
	NEI


L’article 1er du décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de police municipale précise : « Les gardiens-brigadiers prennent l'appellation de “ brigadier ” après quatre années de services effectifs dans le grade. »
	Ainsi, si l’agent est titulaire et qu’il compte moins de 4 ans de service effectif, il s’appelle gardien et porte le galon de gardien :
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	Si l’agent compte plus de 4 ans de service effectif, il s’appelle alors brigadier et porte le galon de brigadier :
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Il s’agit donc du même grade que celui de gardien-brigadier.
Les conditions d’avancement de grades :
	Grades
	Conditions d’avancement

	Gardien - Brigadier
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Brigadier-chef principal
	Les gardiens-brigadiers ayant atteint le 6ème échelon
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           Les grilles indiciaires :
Grilles indiciaires des gardiens - brigadiers (C2)
	
	Au

01.05.2023 (IM)
	Au

01.07.2023 (IM)
	Depuis le
01.01.2024 (IM)1
	Durée d’échelon

	12ème échelon
	420
	420
	        425
	

	11ème échelon
	412
	412
	        417
	4 ans

	10ème échelon
	404
	404
	        409
	3 ans

	9ème échelon
	392
	392
	        397
	3 ans

	8ème échelon
	380
	380
	        385
	2 ans

	7ème échelon
	370
	372
	        377
	2 ans

	6ème échelon
	365
	371
	        376
	1 an

	5ème échelon
	361
	           369
	        374
	1 an

	4ème échelon
	361
	           368
	        373
	1 an

	3ème échelon
	361
	         365
	        370
	1 an

	2ème échelon
	361
	  364
	        369
	1 an

	1er échelon
	361
	  362
	        367
	1 an
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         Grilles indiciaires des brigadiers chefs principaux (NEI) 
	
	Au 

01.05.2023 (IM)
	Au 

01.07.2023 (IM)
	Depuis le  01.01.2024 (IM)1
	    Durée d’échelon 

	10ème échelon
	503
	503
	508
	

	9ème échelon
	479
	479
	484
	4 ans

	8ème échelon
	451
	451
	456
	4 ans

	7ème échelon
	432
	432
	437
	3 ans

	6ème échelon
	421
	421
	426
	2 ans 6 mois

	5ème échelon
	410
	410
	415
	2 ans

	4ème échelon
	391
	391
	396
	2 ans

	3ème échelon
	377
	377
	382
	2 ans

	2ème échelon
	367
	371
	376
	2 ans

	1er échelon
	361
	368
	373
	2 ans


            Depuis la parution des décrets de novembre 2023, l’échelon spécial est remplacé par un échelon terminal.
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         Grilles indiciaires des chefs police municipale (NEI)
	
	Au 
01.05.2023 (IM)
	Au 
01.07.2023 (IM)
	Depuis le 01.01.2024 (IM)1
	Durée d’échelon

	8ème échelon
	503
	503
	508
	

	7ème échelon
	479
	479
	484
	4 ans

	6ème échelon
	451
	451
	456
	4 ans

	5ème échelon
	412
	412
	417
	4 ans

	4ème échelon
	398
	398
	403
	3 ans 9 mois

	3ème échelon
	377
	377
	382
	3 ans 3 mois

	2ème échelon
	371
	372
	377
	2 ans 9 mois

	1er échelon
	361
	369
	374
	2 ans 3 mois


            Depuis la parution des décrets de novembre 2023, l’échelon spécial est remplacé par un échelon terminal.

Les conditions d’accès par la promotion interne au cadre d’emplois des chefs de service de police municipale : 
Depuis le 1er janvier 2021, dans le cadre de la mise en place des lignes directrices de gestion, les règles de la promotion interne restent inchangées.

Le cadre d’emplois des chefs de service de police municipale est accessible, par voie de promotion interne (article 6 du décret n°2011-444 du 21 avril 2011), de deux manières :

· soit après réussite d’un examen professionnel,

· soit au choix (sans examen).

· Le recrutement par promotion interne après examen professionnel

Pour être recruté, l’agent doit avoir été inscrit sur liste d’aptitude au titre de la promotion interne après examen professionnel.

Les agents de police municipale et les gardes champêtres comptant au moins 8 ans de service effectif dans leur cadre d’emplois peuvent se présenter à l’examen professionnel.

· Le recrutement par promotion interne au choix (sans examen)

Pour être recruté, l’agent doit avoir été inscrit sur liste d’aptitude au titre de la promotion interne au choix (par le président du centre de gestion – ou l’autorité territoriale pour les collectivités non affiliées).

Peut être inscrit sur cette liste d’aptitude le fonctionnaire relevant du cadre d’emplois des agents de police municipale (article 6, 2° du décret n°2011-444 du 21 avril 2011) :

· titulaire du grade de brigadier-chef principal ou de chef de police,

· comptant au moins dix ans de services effectifs, en position d’activité ou de détachement, dans son cadre d’emplois

· et en mesure de présenter une attestation établie par le CNFPT précisant qu’il a accompli, dans son cadre d’emplois d’origine, la formation continue obligatoire en cours de carrière.
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L’inscription sur la liste d’aptitude est effectuée par le Président du Centre de gestion ou de  l’autorité territoriale pour les collectivités non affiliées.

La proportion de nomination au titre de la promotion interne est limitée
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Effectivement, la proportion de nominations susceptibles d’être prononcées au titre de la promotion interne était fixée à raison d’un recrutement pour trois nominations de candidats admis à l’un des concours ou de fonctionnaires du cadre d’emplois intervenues dans la collectivité ou l’établissement ou l’ensemble des collectivités ou établissements affiliés à un centre de gestion, à l’exclusion des nominations intervenues à la suite d’une mutation à l’intérieur de la collectivité ou de l’établissement

(décret n°2010-329 du 22.03.2010 – article 9 et 30).
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En résumé, les nominations à prendre en compte sont celles intervenues dans le cadre d’emplois des chefs de service de police municipale de :

· recrutement d’un lauréat de concours de chef de service de police municipale,

· fonctionnaires recrutés en qualité de chef de service de police municipale par mutation,

· fonctionnaires recrutés par détachement en qualité de chef de service de police municipale,

· fonctionnaires recrutés par intégration directe en qualité de chef de service de police municipale.

Ne sont pas pris en compte les mutations internes à la collectivité ou à l’établissement ou à l’ensemble des collectivités et établissements affiliés, ni les intégrations directes, les renouvellements de détachement et les intégrations après détachement au sein de la même collectivité ou du même établissement.

Toutefois, si cela est plus favorable, le nombre de nominations peut être calculé en appliquant la même proportion (un pour trois) à 5 % de l’effectif des fonctionnaires en position d’activité ou de détachement dans le cadre d’emplois des chefs de service de police municipale de la collectivité ou de l’établissement ou de l’ensemble des collectivités ou établissements affiliés à un Centre de gestion au 31 décembre de l’année précédant celle au titre de laquelle sont prononcées les nominations.

Si ces deux possibilités ne peuvent être utilisées, une dérogation permet d’inscrire sur liste d’aptitude un fonctionnaire remplissant les conditions pour la promotion interne lorsque le nombre de recrutements ouvrant droit à un recrutement au titre de la promotion interne en application des dispositions d'un statut particulier n'a pas été atteint pendant une période d'au moins quatre ans mais qu’au moins un recrutement entrant en compte pour cette inscription est intervenu pendant cette période. Cette disposition permet une seule nomination pour tout le cadre d’emplois.
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En résumé, pour 3 nominations par voie de concours, détachement, intégration directe, intervenues dans la collectivité ou l’établissement ou l’ensemble des collectivités ou établissements affiliés à un Centre de gestion, une promotion interne était alors possible.

Le choix du candidat retenu pour bénéficier de la promotion interne

La liste d’aptitude est établie par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle des agents. Sans renoncer à son pouvoir d'appréciation, l'autorité territoriale ou le président du centre de gestion assisté, le cas échéant, par le collège des représentants des employeurs tient compte des lignes directrices de gestion.

           La commission administrative paritaire n’est plus consultée dans le cadre de ces procédures

Par exemple, au niveau du centre de gestion de la FPT de X, il a y eu trois recrutements : 1 recrutement par concours dans la ville de Xville d’un chef de service de police municipale, 1 recrutement par détachement dans la ville de Tville et 1 recrutement par mutation dans la ville de Yville …. Il pouvait donc y avoir donc UNE nomination au titre de la promotion interne !

S’il n’y avait pas eu trois recrutements, aucune promotion n’aurait été possible (sauf mesures dérogatoires expliquées précédemment).

Maintenant, il appartient donc à l'autorité territoriale ou le président du centre de gestion de choisir l’agent qui pourra ainsi bénéficier de ce poste au titre de la promotion interne, parmi la « centaine » (ou plus de candidats proposés par les employeurs territoriaux).
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Le président du centre de gestion – ou l’autorité territoriale (si collectivité non affiliée) décidera s’il inscrit sur la liste d’aptitude soit …



             SHAPE  \* MERGEFORMAT 
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Dans le cadre de la mise en place des lignes directrices de gestion, des critères afin de tenir compte de la manière de servir, de l’ancienneté, du positionnement hiérarchique, …. Afin de rendre plus lisible le choix de l’agent retenu au titre de la promotion interne. Voilà pourquoi les promotions internes sont très rares, parce que la règle ne permet pas plus de nomination.


         Nouvelles dispositions statutaires relatives à la promotion interne

La règle des quotas est assouplie -> passage d’un quota de « 1 pour 3 » à « 1 pour 2 ».

En effet, le décret réduit de 3 à 2, le nombre de recrutements externes de fonctionnaires nécessaires pour permettre une promotion interne.

· Les types de recrutement à prendre en compte dans le calcul des quotas de la promotion interne

Le nombre de recrutements intervenus dans l'ensemble des collectivités et établissements affiliés à un centre de gestion et ouvrant droit à une promotion interne est déterminé en fonction des recrutements opérés dans l’ensemble des collectivités et établissements affiliés :

· par admission à un concours d'accès au cadre d'emplois considéré,

· par mutation externe à l'ensemble des collectivités et établissements affiliés,

· par détachement, intégration directe ou titularisation prononcée au titre de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique (personne en situation de handicap -> anciennement article 38 de la loi n° 84-53 du 26/01/1984) au sein du cadre d'emplois considéré.

Le nombre de recrutements ne comprend pas les mutations internes, les renouvellements de détachement au sein du même cadre d'emplois et les intégrations prononcées après détachement dans le cadre d'emplois

· La clause de sauvegarde : mode de calcul alternatif à la règle des quotas
La clause de sauvegarde applique la nouvelle proportion de 1 pour 2 à 8% des effectifs des agents contractuels en CDI et des fonctionnaires au lieu de 5% des effectifs des fonctionnaires du cadre d’emplois considéré.

Les nouvelles dispositions intègrent les effectifs des agents contractuels en CDI dans le calcul des effectifs.

« Le nombre de nominations susceptibles d’être prononcées au titre de la promotion interne peut être calculé en appliquant la proportion de promotion interne (quota de ½ qui figure dans chaque statut particulier) par voie de liste d’aptitude et d’examen professionnel prévue par le statut particulier à 8% de l’effectif des agents contractuels en contrat à durée indéterminée (CDI) et des fonctionnaires du cadre d’emplois considéré de l’ensemble des collectivités et établissements affiliés à un centre de gestion, lorsque ce mode de calcul permet un nombre de promotions supérieur à celui résultant de l’application des dispositions du statut particulier »
· La dérogation à la règle des quotas
La durée requise pour l’application de la dérogation à la règle des quotas est réduite de 4 ans à 2 ans afin de permettre la nomination par la voie de la promotion interne lorsque le nombre de recrutements ouvrant droit à un recrutement à ce titre n’a pas été atteint pendant cette période.

Ainsi, lorsque le nombre de recrutements ouvrant droit à un recrutement au titre de la promotion interne en application des dispositions d’un statut particulier n’a pas été atteint pendant une période d’au moins deux ans, un fonctionnaire territorial remplissant les conditions pour bénéficier d’une nomination au titre de la promotion interne peut être inscrit sur la liste d’aptitude si au moins un recrutement entrant en compte pour cette inscription (concours, mutation externe, détachement, intégration directe ou titularisation des agents contractuels en situation de handicap – article L. 352-4 du CGFP) est intervenu.
RAPPEL :

La commission administrative paritaire n’est plus consultée dans le cadre de ces procédures

Par exemple, au niveau du centre de gestion de la FPT de X, il a y eu deux recrutements : 1 recrutement par concours dans la ville de Xville d’un chef de service de police municipale, 1 recrutement par détachement  dans la ville de Tville .

Il peut donc y avoir donc UNE nomination au titre de la promotion interne !

S’il n’y avait pas eu deux recrutements, aucune promotion n’aurait été possible (sauf mesures dérogatoires  expliquées précédemment).

Maintenant, il appartient donc à l'autorité territoriale (si collectivité non affiliée au Centre de Gestion) ou le président du centre de gestion de choisir l’agent  qui pourra ainsi bénéficier de ce poste au titre de la promotion interne.

Le président du centre de gestion – ou l’autorité territoriale (si collectivité non affiliée) décidera s’il inscrit sur la liste d’aptitude soit …


                                                  

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 
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Dans le cadre de la mise en place des lignes directrices de gestion, des critères afin de tenir compte de la manière de servir, de l’ancienneté, du positionnement hiérarchique, …. Afin de rendre plus lisible le choix de l’agent retenu au titre de la promotion interne.
Cadre d’emplois des chefs de service de police municipale
Décret n° 2011-444 du 21 avril 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois des chefs de service de police municipale
Les conditions d’avancement de grades :
	Grades
	Conditions d’avancement par examen
	Conditions d’avancement sans examen

	Chef de service
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Chef de service principal de 2ème classe
	· Avoir réussi l’examen professionnel de chef de service de police municipale principal de 2ème classe

· Avoir atteint le 4ème échelon

· Comptant au moins 3 ans de services effectifs en catégorie B
	· Avoir au moins 1 an d’ancienneté dans le 6ème échelon

· Comptant au moins 5 ans de services effectifs en catégorie B

	Attention : Le nombre de promotions prononcées après examen professionnel ou par ancienneté ne peut être inférieur au ¼ du nombre total de promotions sauf si une seule promotion a été prononcée (qu’elle soit suite à un examen professionnel ou à l’ancienneté). L’avancement de grade suivant, s’il a lieu dans les 3 ans qui suivent, ne pourra être effectué que par l’autre voie d’avancement. Après cet avancement, la même règle est à nouveau applicable.

Se référer à la circulaire NOR I0CB1023960 C du 10 novembre 2010.


	Grades
	Conditions d’avancement par examen
	Conditions d’avancement sans examen

	Chef de service principal de 2ème classe

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Chef de service

principal de 1er classe
	· Avoir réussi l’examen professionnel de chef de service de police municipale principal de 1er classe

· Avoir atteint le 5ème échelon

· Comptant au moins 3 ans de services effectifs en catégorie B
	· Avoir au moins 1 an d’ancienneté dans le 6ème échelon

· Comptant au moins 5 ans de services effectifs en catégorie B

	Attention : Le nombre de promotions prononcées après examen professionnel ou par ancienneté ne peut être inférieur au ¼ du nombre total de promotions sauf si une seule promotion a été prononcée (qu’elle soit suite à un examen professionnel ou à l’ancienneté). L’avancement de grade suivant, s’il a lieu dans les 3 ans qui suivent, ne pourra être effectué que par l’autre voie d’avancement. Après cet avancement, la même règle est à nouveau

applicable. Se référer à la circulaire NOR I0CB1023960 C du 10 novembre 2010.


Chef de service de police municipale
	
	Au  01.07.2023

(IM)
	Depuis le 01.01.2024 (IM)1
	Durée d’échelon 

	13ème échelon
	503
	508
	

	12ème échelon
	477
	482
	4 ans

	11ème échelon
	457
	462
	3 ans

	10ème échelon
	441
	446
	3 ans

	9ème échelon
	431
	436
	3 ans

	8ème échelon
	415
	421
	3 ans

	7ème échelon
	396
	401
	2 ans

	6ème échelon
	381
	386
	2 ans

	5ème échelon
	372
	377
	2 ans

	4ème échelon
	371
	376
	1 an

	3ème échelon
	370
	375
	1 an

	2ème échelon
	369
	374
	1 an

	1er échelon
	368
	373
	1 an



1Sous réserve de modifications après la date d’impression de la revue
Chef de service de police municipale principal de 2ème classe

	
	A ce jour (IM)
	Depuis le 01.01.2024 (IM)1
	Durée d’échelon 

	12ème échelon
	534
	539
	4 ans

	11ème échelon
	504
	509
	3 ans

	10ème échelon
	480
	485
	3 ans

	9ème échelon
	461
	466
	3 ans

	8ème échelon
	452
	457
	3 ans

	7ème échelon
	436
	441
	2 ans

	6ème échelon
	416
	421
	2 ans

	5ème échelon
	401
	406
	2 ans

	4ème échelon
	390
	395
	2 ans

	3ème échelon
	379
	384
	2 ans

	2ème échelon
	372
	377
	1 an

	1er échelon
	371
	376
	1 an


1Sous réserve de modifications après la date d’impression de la revue
Chef de service de police municipale principal de 1ère classe
	
	A ce jour (IM)
	Depuis le 01.01.2024 (IM)1
	Durée d’échelon 

	11ème échelon
	587
	592
	

	10ème échelon
	569
	574
	3 ans

	9ème échelon
	551
	556
	3 ans

	8ème échelon
	534
	539
	3 ans

	7ème échelon
	508
	513
	3 ans

	6ème échelon
	484
	489
	3 ans

	5ème échelon
	465
	471
	2 ans

	4ème échelon
	441
	446
	2 ans

	3ème échelon
	419
	424
	2 ans

	2ème échelon
	404
	409
	2 ans

	1er échelon
	392
	397
	1 an

	


         Cadre d’emplois des directeurs de police municipale
Décret n°2006-1392 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des directeurs de police municipale
Les conditions d’avancement de grades :
	Grades
	Conditions d’avancement

	Directeur
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Directeur principal
	Les directeurs qui justifient, au plus tard le 31 décembre de l'année au titre de laquelle le tableau d'avancement est établi :

· d'au moins sept ans de services effectifs dans un cadre d'emplois, corps ou emploi de catégorie A ou de même niveau et 
· ayant atteint le 7ème échelon du grade de directeur.



Directeur de police municipale
	
	Au 

01.01.2020 (IM)
	Au

01.12.2023 (IM)
	Depuis le  01.01.2024 (IM)*
	Durée d’échelon

	11ème échelon
	
	673
	678
	

	10ème échelon
	632
	640
	645
	4 ans

	9ème échelon
	605
	605
	610
	3 ans

	8ème échelon
	575
	575
	580
	3 ans

	7ème échelon
	547
	545
	550
	3 ans

	6ème échelon
	520
	513
	518
	3 ans

	5ème échelon
	496
	480
	485
	2 ans et 6 mois

	4ème échelon
	468
	450
	455
	2 ans

	3ème échelon
	444
	430
	435
	2 ans

	2ème échelon
	416
	410
	415
	2 ans

	1er échelon
	360
	390
	395
	         1 an et 6 mois



             Directeur principal de police municipale                                                                             
	
	          Au

01.01.2020 (IM)
	             Au

01.12.2023 (IM)
	Depuis le     01.01.2024 (IM)*
	Durée de l’échelon

	10ème échelon
	
	821
	826
	

	9ème échelon
	
	806
	811
	3 ans

	8ème échelon
	673
	768
	773
	3 ans

	7ème échelon
	661
	730
	735
	2 ans et 6 mois

	6ème échelon
	636
	690
	695
	2 ans et 6 mois

	5ème échelon
	609
	650
	655
	2 ans

	4ème échelon
	581
	605
	610
	2 ans

	3ème échelon
	535
	475
	580
	2 ans

	2ème échelon
	530
	435
	540
	2 ans

	1er échelon
	510
	500
	505
	2 ans


Le décret n°2023-1069 du 21 novembre 2023 assouplit la condition de seuil de 20 agents pour créer un emploi de directeur de police municipale. Cette condition est appréciée en tenant compte des agents affectés au service de police municipale de manière permanente et concourant aux missions de police.
         Cadre d’emplois des gardes-champêtres
Décret n°94-731 du 24 août 1994 portant statut particulier du cadre d'emplois des gardes champêtres
Les grades :
	Les grades
	Les grilles de rémunération

	Garde champêtre chef
	C2

	Garde champêtre chef principal
	C3


Les conditions d’avancement de grades :
	Grades
	Conditions d’avancement

	Garde champêtre chef
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Garde champêtre chef principal
	1 an dans le 4ème échelon et 5 ans de services effectifs


         Les grilles indiciaires :                                                                                                   
         Grilles indiciaires des gardes champêtres chefs (C2)
	
	Au

01.05.2023 (IM)
	Au

01.07.2023 (IM)
	Depuis le
01.01.2024 (IM)1
	Durée d’échelon

	12ème échelon
	420
	420
	        425
	

	11ème échelon
	412
	412
	        417
	4 ans

	10ème échelon
	404
	404
	        409
	3 ans

	9ème échelon
	392
	392
	        397
	3 ans

	8ème échelon
	380
	380
	        385
	2 ans

	7ème échelon
	370
	372
	        377
	2 ans

	6ème échelon
	365
	371
	        376
	1 an

	5ème échelon
	361
	           369
	        374
	1 an

	4ème échelon
	361
	           368
	        373
	1 an

	3ème échelon
	361
	         365
	        370
	1 an

	2ème échelon
	361
	  364
	        369
	1 an

	1er échelon
	361
	  362
	        367
	1 an


 
Grilles indiciaires des gardes champêtres chefs principaux (C3)
	
	              Au

01.07.2023 (IM)
	   Au
01.01.2024 (IM)
	Depuis le
01.04.2024 (IM)
	Durée d’échelon

	10ème échelon
	       473
	478
	508
	

	9ème échelon
	       450
	455
	484
	3 ans

	8ème échelon
	       430
	        435
	456
	3 ans

	7ème échelon
	       415
	        420
	437
	3 ans

	6ème échelon
	       403
	408
	426
	2 ans

	5ème échelon
	       393
	        398
	415
	2 ans

	4ème échelon
	       380
	        385
	396
	2 ans

	3ème échelon
	       371
	        376
	382
	2 ans

	2ème échelon
	       370
	        375
	376
	1 an

	1er échelon
	       368
	        373
	373
	1 an


Le décret n°2024-283 du 28 mars 2024 a aligné  la carrière du garde champêtre chef principal du cadre d’emploi des gardes champêtres à celle du grade de brigadier chef principal du cadre d’emplois des agents de police municipales, en modifiant son échelonnement indiciaire.
Agent surveillance de la voie publique
Décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux
Décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux
Les grades :
	Les grilles indiciaires
	Les grades

	C1
	Adjoint administratif
	Adjoint technique

	C2
	Adjoint administratif principal de 2ème classe
	Adjoint technique principal de 2ème classe

	C3
	Adjoint administratif principal de 1ère classe
	Adjoint technique principal de 1ère classe


Les conditions d’avancement de grades :
Adjoint administratif

	Grades
	Conditions d’avancement par examen
	Conditions d’avancement sans examen

	Adjoint administratif

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Adjoint administratif

principal de 2ème classe
	Avoir atteint le 4ème échelon du grade d’origine et compter au moins 3 ans de services effectifs dans ce grade ou dans un grade d'un autre corps ou cadre d’emplois de catégorie C doté de la même échelle de rémunération ou d’un grade équivalent si le corps ou cadre d‘emploi d’origine est situé dans une échelle de rémunération différente ou n’est pas classé en

catégorie C.
	Avoir au moins un 1 d’ancienneté dans le 5ème échelon du grade d’origine et compter au moins 8 ans de services effectifs dans ce grade ou dans un grade doté de la même échelle de rémunération d'un autre corps ou cadre d’emplois de catégorie C ou dans un grade équivalent si le corps ou cadre d’emploi d’origine est situé dans une échelle de rémunération différente ou

n’est pas classé en catégorie C.


	         Grades
	Conditions d’avancement

	Adjoint administratif principal de 2ème classe

[image: image11.png]



Adjoint administratif principal de 1ère
classe
	Avoir un an d’ancienneté dans le 4ème échelon du grade d’origine et compter au moins 5 ans de services effectifs dans ce grade ou dans un corps ou cadre d’emplois de catégorie C ou d’un grade équivalent si le corps ou cadre d’emplois d’origine est situé dans une échelle de rémunération différente ou n’est pas classé en catégorie C.


         Adjoint technique

	Grades
	Conditions d’avancement par examen
	Conditions d’avancement sans examen

	Adjoint technique

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Adjoint technique principal de 2ème classe
	Avoir atteint le 4ème échelon du grade d’origine et compter au moins 3 ans de services effectifs dans ce grade ou dans un grade d'un autre corps ou cadre d’emplois de catégorie C doté de la même échelle de rémunération ou d’un grade équivalent si le corps ou cadre d‘emploi d’origine est situé dans une échelle de rémunération

différente ou n’est pas classé en catégorie C.
	Avoir au moins un 1 d’ancienneté dans le 5ème échelon du grade d’origine et compter au moins 8 ans de services effectifs dans ce grade ou dans un grade doté de la même échelle de rémunération d'un autre corps ou cadre d’emplois de catégorie C ou dans un grade équivalent si le corps ou cadre d’emploi d’origine est situé dans une

échelle de rémunération différente ou n’est pas classé en catégorie C.


	Grades
	Conditions d’avancement

	Adjoint technique principal de 2ème classe
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Adjoint technique

principal de 1ère classe
	Avoir un an d’ancienneté dans le 4ème échelon du grade d’origine et compter au moins 5 ans de services effectifs dans ce grade ou dans un corps ou cadre d’emplois de catégorie C ou d’un grade équivalent si le corps ou cadre d’emplois d’origine est situé dans une échelle de rémunération différente ou n’est pas classé en catégorie C.


                  Les grilles indiciaires :
           Grilles C1 :

Adjoint administratif, Adjoint technique, Adjoint d’animation, Adjoint du patrimoine, Agent social, Adjoint technique des établissements d’enseignement, Opérateur des APS

	
	Au 01.05.2023             (IM)
	Au 01.07.2023    (IM)
	Depuis le
01.01.2024 (IM)1
	Durée d’échelon

	11ème échelon
	382
	382
	387
	

	10ème échelon
	372
	372
	377
	4 ans

	9ème échelon
	363
	363
	368
	3 ans

	8ème échelon
	361
	371
	376
	3 ans

	7ème échelon
	361
	368
	373
	3 ans

	6ème échelon
	361
	366
	371
	1 an

	5ème échelon
	361
	365
	370
	1 an

	4ème échelon
	361
	364
	369
	1 an

	3ème échelon
	361
	363
	368
	1 an

	2ème échelon
	361
	362
	367
	1 an

	1er échelon
	361
	361
	366
	1 an


          Grilles C2 : 

Adjoint administratif principal de 2ème classe Adjoint technique principal de 2ème classe, Adjoint d’animation principal de 2ème classe, Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe, Agent social principal de 2ème classe, Adjoint technique des établissements d’enseignement principal de 2ème classe, Opérateur qualifié des APS, Garde champêtre chef, Gardien-brigadier
	
	Au 01.05.2023 
(IM)
	Au 01.07.2023
(IM)
	Depuis le 
01.01.2024 (IM)1
	Durée d’échelon

 

	12ème échelon
	420
	420
	425
	

	11ème échelon
	412
	412
	417
	4 ans

	10ème échelon
	404
	404
	409
	3 ans

	9ème échelon
	392
	392
	397
	3 ans

	8ème échelon
	380
	380
	385
	2 ans

	7ème échelon
	370
	372
	377
	2 ans

	6ème échelon
	365
	371
	376
	1 an

	5ème échelon
	361
	369
	374
	1 an

	4ème échelon
	361
	368
	373
	1 an

	3ème échelon
	361
	365
	370
	1 an

	2ème échelon
	361
	364
	369
	1 an

	1er échelon
	361
	362
	367
	1 an


Grilles C3 : 
Adjoint administratif principal de 1ère classe, Adjoint technique principal de 1ère classe, Adjoint d’animation principal de 1ère classe, Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe, Agent social principal de 1ère classe, Adjoint technique des établissements d’enseignement principal de 1ère classe, Opérateur principal des APS, Garde champêtre chef principal

	
	Au
01.05.2023 (IM)
	Au
01.07.2023 (IM)
	Depuis le
01.01.2024 (IM)1
	Durée d’échelon

	10ème échelon
	      473
	          473
	                    478
	

	9ème échelon
	      450
	          450
	455
	3 ans

	8ème échelon
	      430
	          430
	435
	3 ans

	7ème échelon
	      415
	          415
	420
	3 ans

	6ème échelon
	      403
	          403
	408
	2 ans

	5ème échelon
	      393
	          393
	398
	2 ans

	4ème échelon
	      380
	          380
	385
	2 ans

	3ème échelon
	      368
	          368
	373
	2 ans

	2ème échelon
	       361
	          361
	366
	1 an

	1er échelon
	       361
	          361
	366
	1 an


1 poste à pourvoir au titre de la promotion interne





Un agent titulaire de l’examen professionnel





Un agent remplissant les conditions sans examen





Le décret n° 2023-1272 du 26/12/2023 a assoupli les règles relatives à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux.





A ce titre, il réduit de trois à deux, le nombre de recrutements externes de fonctionnaires nécessaire pour permettre une promotion interne ainsi que la durée pour appliquer la dérogation à la règle des quotas en cas de recrutement de fonctionnaires en trop faible quantité.





Ces dispositions sont entrées en vigueur au 1er janvier 2024





Jusqu’au 31 décembre 2023





Au 1er janvier 2024





1 poste à pourvoir au titre de la promotion interne





Un agent titulaire de l’examen professionnel





Un agent remplissant les conditions sans examen
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